L’Epine : Sur les mines

Contrairement à Sigottier et à La Piarre où une société minière a exploité des minerais d’oxyde de plomb et de zinc (à confirmer dans les archives de ces communes), l’Epine ne fut l’objet que de prospections, de fouilles et de recherches. Ce fut aussi le cas de très nombreuses autres communes voisines, telle que Montclus.
Ces prospections minières sont la conséquence directe de la construction des lignes ferroviaires qui permettaient le transport du minerai extrait dans les usines de traitement. Elle a peut être été aussi favorisée par la finalisation des cartes géologiques. 
La prospection.

A L’Epine c’est le 16 Juillet 92 que le Préfet autorise et que la commune - à qui ce dernier conseillait « quelle avait tout intérêt à ces recherches » –approuve des « fouilles pour exécuter exclusivement la recherche et la reconnaissance des mines de zinc  sur le sol communal aux quartiers de Rancurel et de Champlatte». 
Le permis est accordé pour 3 ans et pour la modique indemnité annuelle de 100 Francs or au Directeur de la mine de Sigottier –qui appartient à la Société belge des mines et fonderie de la Vielle Montagne, dont le siège est à Liège. Cette importante société, qui a disparu il y a quelques années seulement, est déjà une multinationale du zinc. Il s’agit donc d’une extension des mines de Sigottier dont l’ouverture est antérieure et de la recherche de nouveaux filons.
Ces recherches et prospections prirent-elles la forme d’une exploitation cachée, car les minerais triés sont expédiées à Liège ? Le préfet va exiger « la tenue sur les lieux d’un registre constatant la nature, l’état et l’avancement des travaux exécutés et l’allure des sites, assorti d’un plan des galeries à communiquer aux ingénieur des mines. Il exige aussi que l’exploitant se « conforme aux instructions pour assurer la sûreté des ouvriers ».
En 1896 M Courtial un ingénieur lyonnais Directeur de la mine de Sigottier informe le maire que « la Compagnie de la Vieille Montagne a décidé d’arrêter la prospection que j’y avais commencé et qu’elle n’a pas l’intention de demander le renouvellement du bail ». Il demande de reprendre à son compte ces travaux, au nom de la « Société des mines, carrières de Lyon » qu’il dirige, et demande un nouveau bail  qui lui est accordé en Juin 1895. 
En 1895 l’ingénieur des mines avait attiré l’attention de la commune sur le fait que dans son contrat avec l’exploitant, elle avait oublié de préciser « que ce dernier devrait procéder en fin de contrat à l’enlèvement » des produits de ces fouilles  ainsi que les modalités « de partage des produits entre la commune et l’auteur des fouilles » en cas de découvertes de minerai commercialisable. Il ajoutait cependant que toutes les recherches entreprises dans le département étaient déficitaires, que c’était le cas de la société de  M Courtial dont le déficit atteignait 18400 F et donc que « la commune n’avait pas intérêt à exiger l’enlèvement des produits de recherche » 
En 1900, nourrit-on de nouveaux espoirs ? Une société de Marseille demande « à faire des recherches de minerai de calamine sur le territoire de la commune pour 5 ans avec résiliation possible après 2 ans ». Une autre demande émane d’un entrepreneur de Malaucène ; une troisième d’un rentier de Marmoiron. En 1900  le contrôleur des mines qui est en poste à Briançon, demande à la commune si une nouvelle demande a été déposée et si Courtial est bien autorisé à poursuivre ses recherches. 

Le préfet conseille à la commune de faire des offres sous plis cacheté et de traiter avec l’entreprise de son choix. 
M Courtial n’apprécie pas. Il est insistant. Il écrit au maire «  Je m’abstiendrais de l’adjudication. J’accepterais une augmentation de loyer… mais de grâce, que le Conseil municipal ne commette pas l’iniquité de me déposséder du fruit de mes peines, du fruit de mes travaux ». Le message est entendu, d’autant que certains concurrents ne donnent pas suite - et son bail est renouvelé en 1901, pour  2 nouvelles années, … et pour un loyer annuel du même montant (100 F).  

Dans une lettre, le Maire, Joseph Pascal, assortit cependant cette décision de quelques conditions, à savoir « que les pâturages des bestiaux restent libres, que la paye des ouvriers se fasse à L’Epine et qu’il soit employé autant que possible des ouvriers de la localité ». On recherche désormais, après 11 ans de fouilles, à capter quelques avantages économiques de cette activité qui semble peu prometteuse.

M Courtial poursuivra ses prospections se poursuivront jusqu’en 1904 ou 1905. On ne trouve pas de trace de renouvellement de son bail. 
En 1909 une nouvelle demande de permis de fouilles est déposée par une autre société lyonnaise de « recherche de mines métalliques sur le gisement ayant été exploité par la Société de la Vieille montagne » et un bail de 2 ans est signé pour le même loyer de 100F par an. C’est la dernière référence aux mines constatée.
Les mineurs : Combien et d’où ?

On ignore combien de mineurs employaient ces mines. Les archives de Montclus disposent en date de 1894, d’un « Etat de ce qui est du aux ouvriers», des mines de la Piarre –avec lesquels ils devaient être alors comptabilisés, aux termes desquels M. Antoine Cavailler, Directeur et représentant de La Compagnie des mines, dont le siège est à Marseille, reconnaît devoir aux 26 ouvriers - parmi lesquels plusieurs patronymes de L’Epine - une somme de 181F 12.

Sur le registre des étrangers de 1893 figurent 4 mineurs - tous piémontais- : un chef mineur, un mineur boiseur et un autre mineur  (avec sa famille). Deux viennent de La Piarre. 

Nous ignorons qu’elles étaient les conditions d’exploitation, mais elles devaient être en encore plus difficiles que de celles que décrit Raymond Chauvet pour Orpierre où le filon se trouvait sur le flanc du torrent près du village: « Le minerai, trié est transporté dans des brouettes ou de solides panières jusqu’aux tombereaux qui faisaient la navette entre Orpierre et la gare d’Eyguians ».
Y avait il un câble et voit-on des traces de transport  par bennes ?

En conclusion, ces prospections minières auront durées près de 20 ans. Ce qui est assez long pour des recherches. A-t-on jamais espéré disposer là de ressources durables ? 
Car on sait que les filons de ces roches (pirites ?) à faible teneur sont très localisées et s’épuisent vite. S’agissait-il vraiment de recherches et de prospection, ou dissimulées sous ce terme, d’une exploitation nécessairement temporaire de minerai aux réserves très limitées ?
Ces mines ont du offrir quelques emplois, dont on peut penser que les conditions de travail étaient très dures et des revenus de complément, mais la présence de mineurs italiens  attestent qu’ils attiraient peu les autochtones, plus attirés par des emplois urbains.
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